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5. La Commission élit, parmi les représentants des parties contractantes, un président et un 
vice-président qui représentent des parties contractantes différentes. Le président et le vice-président 
sont élus pour un mandat de deux ans et peuvent être réélus, sans toutefois pouvoir exercer les mêmes 
fonctions pendant plus de quatre années consécutives. Le président et le vice-président restent en 
fonction jusqu’à l’élection de leurs successeurs.

6. La Commission applique le principe du rapport coût-efficacité pour déterminer la fréquence, 
la durée et le calendrier des réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires.

7. La Commission est dotée de la personnalité juridique internationale et jouit de la capacité 
juridique nécessaire à l’exécution de ses fonctions et à la réalisation de ses objectifs. Les privilèges et 
immunités dont la Commission et ses agents jouissent sur le territoire d’une partie contractante sont 
déterminés par voie d’accord entre la Commission et la partie contractante concernée.

8. Toutes les réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires sont ouvertes à la 
participation d’observateurs accrédités conformément aux Règles de procédure que la Commission 
adopte. Les documents connexes sont rendus publics conformément aux Règles de procédure en 
question.

9. La Commission peut constituer un secrétariat permanent compose d’un secrétaire exécutif et 
de tout autre personnel dont la Commission peut avoir besoin, et/ou conclure des arrangements 
contractuels de prestation de services avec le secrétariat d’une organisation existante. La 
nomination du secrétaire exécutif est assujettie à l’approbation des parties contractantes.

Article 6

Organes subsidiaires

1. Il est créé, en vertu de la présente Convention, le Comité scientifique et le Comité 
technique et de contrôle. La Commission peut, de temps à autre, créer par consensus tout autre 
organe subsidiaire pour aider à la réalisation de l’objectif de la présente Convention.

2. Après chacune de ses réunions, chaque organe subsidiaire fournit à la Commission un 
rapport de ses travaux faisant notamment état, le cas échéant, de ses conseils et recommandations 
à l’intention de celle-ci.

3. Les organes subsidiaires peuvent instituer des groupes de travail et demander des avis externes 
conformément aux orientations données par la Commission.

4. Les organes subsidiaires rendent compte à la Commission et exercent leurs activités 
conformément aux Règles de procédure de la Commission, sauf décision contraire de la 
Commission.


